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en ce qui concerne la stabilisation et le retour a l’ordre 
constitutionnel en Guinee-Bissau 

I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application du paragraphe 22 de la resolution 
2343 (2017) du Conseil de securite. II s’agit de mon troisieme rapport sur les 
progres accomplis par la Guinee-Bissau en ce qui concerne la stabilisation du pays 
et le retour a l’ordre constitutionnel. Le rapport fait le point sur revolution de la 
situation depuis mon precedent rapport, date du 16 aout 2016 (S/2016/720), et 
comprend des recommandations concernant la poursuite du regime de sanctions, 
conformement a la resolution 2343 (2017) du Conseil et aux dispositions du 
paragraphe 12 de sa resolution 2048 (2012). 

2. Pour faire suite a la demande du Conseil de securite, le Departement des 
affaires politiques a entrepris d’evaluer la situation en cooperation avec le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS). Au cours de la periode consideree, le President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2048 (2012) concernant la Guinee-Bissau s’est 
rendu a Bissau du 13 au 15juin 2017. Le Secretaire du Comite a participe aux 
reunions que le President a tenues avec les principales parties prenantes. 


II. Principales constatations 

3. Depuis mon precedent rapport, la Guinee-Bissau se trouve toujours dans une 
impasse politique qui continue de faire obstacle a la consolidation de l’ordre 
constitutionnel. Malgre les nombreuses initiatives de mediation entreprises par les 
partenaires internationaux tels que la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Organisation des Nations Unies, les parties 
prenantes nationales ne sont jusqu’a present pas parvenues a se mettre d’accord sur 
une solution consensuelle. Cette impasse continue de dissuader les donateurs 
internationaux d’investir dans le pays. Si l’ordre constitutionnel n’est pas 
directement menace pour l’instant, l’absence de progres dans la mise en ceuvre des 
Accords de Conakry dans le cadre de la mise en ceuvre de la feuille de route de la 
CEDEAO pour une sortie de crise politique en Guinee-Bissau et la crise 
institutionnelle chronique suscitent toujours de vives preoccupations. 

4. Les recommandations concernant la poursuite du regime de sanctions qui sont 
formulees dans mon rapport precedent restent valables et pertinentes dans le 
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contexte de la situation politique precaire que connait actuellement la Guinee- 
Bissau. Ces recommandations portent sur le maintien du regime actuel de sanctions, 
pour signifier clairement a tous les Bissau-Guineens que ces mesures s’appliquent a 
tous les fauteurs de troubles, quelle que soit leur affiliation politique ou 
institutionnelle, et que le Conseil est pret, si necessaire, a adapter les mesures et a 
ajouter d’autres noms a la liste des personnes designees; sur la creation d’un groupe 
d’experts charge d’appuyer les travaux du Comite; sur la definition de criteres 
precis pour la levee des sanctions; sur l’examen de la situation des personnes qui 
figurent sur la liste, pour s’assurer qu’elles repondent toujours aux criteres de 
designation. 

5. II est toujours largement admis que les sanctions jouent un role positif et 
contribuent a dissuader les forces de securite et de defense d’intervenir directement 
dans les affaires politiques. Cependant, certains interlocuteurs locaux estiment que 
les sanctions qui visent certaines personnes dont le comportement est meritoire 
depuis 2012 devraient etre revues et que ce sont les responsables de l’impasse 
politique actuelle qui devraient faire l’objet de sanctions ciblees. 

6. L’armee continue de respecter l’ordre constitutionnel et demeure 
politiquement neutre. Toutefois, le risque d’une intervention militaire pourrait 
augmenter, notamment si la crise politique se prolonge, si la reforme des secteurs 
concernes n’est pas mise en oeuvre, si les manifestations des civils deviennent 
violentes, si les conditions de securite se deteriorent et si la situation budgetaire 
entraine le gel du versement de la solde des militaires et des officiers. 


ITT. Sanctions imposees en Guinee-Bissau 

7. Depuis mon precedent rapport, aucun changement n’a ete apporte au regime 
de sanctions etabli par le Conseil de securite en vertu de sa resolution 2048 (2012). 
L’interdiction de voyager reste en vigueur, et les noms de 11 individus, tous 
membres du « Commandement militaire » a l’origine du coup d’etat du 12 avril 
2012, ont ete inscrits sur la Liste relative aux sanctions du Comite. Cinq d’entre eux 
y ont ete inscrits par le Conseil de securite le 18 mai 2012 (Ibraima Camara, 
Antonio Injai, Estevao Na Mena, Daba Naualna et Mamadu Ture) et six autres par le 
Comite le 18 juillet 2012 (Sanha Clusse, Cranha Danfa, Idrissa Djalo, Tchipa Na 
Bidon, Tcham Na Man et Julio Nhate). 

8. Au cours des 12 derniers mois, les 11 individus vises par les sanctions sont 
restes dans les rangs de l’armee bissau-guineenne et ont continue d’assumer les 
memes fonctions. Les autorites bissau-guineennes ont officiellement confirme que 
le chef d’etat-major general de la marine, le contre-amiral Sanha Clusse, etait 
decede le 24 avril 2016. II convient de noter que son nom reste inscrit sur la Liste. 

9. Depuis aout 2016, deux personnes inscrites sur la Liste ont voyage hors de la 
Guinee-Bissau 1 ; cependant, elles ont toutes deux ete rapatriees. II s’agit la d’un 
signe encourageant qui temoigne que les Etats Membres font preuve de vigilance 
dans l’application des sanctions imposees par 1’Organisation. L’evaluation a aussi 
revele qu’un malentendu subsistait quant a la portee de l’interdiction de voyager; il 
convient de noter que certains voyages peuvent etre approuves par le Comite si 
celui-ci etablit, au cas par cas, que le voyage se justifie par des raisons humanitaires 
(voir resolution 2048 (2012), par. 5). Or, depuis mon precedent rapport, le Comite 
n’a re?u aucune demande de derogation de ce type. 


Le general Ibraima Camara (GBi.001) (le 10 fevrier 2017) et le general Mamadu Ture (GBi.011) 
(le 3 avril 2017) se sont rendus a l’aeroport international Leopold Sedar Senghor de Dakar, mais 
ils ont ete rapatries par les autorites sencgalaiscs. 
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10. Toutefois, comme je l’ai indique dans mes rapports precedents, l’impact des 
sanctions en Guinee-Bissau va au-dela de 1’interdiction de voyager imposee par la 
resolution 2048 (2012). Tous les interlocuteurs conviennent que les sanctions ont eu 
le merite de dissuader les forces armees d’intervenir directement dans la crise 
politique. Cela etant, nombre d’entre eux souhaitent que toutes les personnes qui 
contribuent a T instability politique dans le pays, y compris les civils et en 
particulier les personnalites politiques, puissent faire l’objet de sanctions. 


IV. Progres accomplis en ce qui concerne la stabilisation 
et le retour a l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau 

11. Une grande incertitude politique et institutionnelle regne toujours dans le pays, 
comme en temoigne le fait que l’Assemblee nationale ne s’est pas reunie en session 
pleniere depuis janvier 2016 et que quatre gouvernements successifs ne sont pas 
parvenus a adopter un programme de travail et un budget national. La polarisation 
de la sphere politique a contribue a renforcer les tensions politiques et sociales et 
donne lieu a de multiples speculations quant a la probability d’une intervention 
prochaine de l’armee. 

12. Le 10 septembre 2016, une delegation de haut niveau de la CEDEAO 
eminence par le President gunmen Alpha Conde, qui agissait en qualite de 
Mediateur de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau, s’est rendue a Bissau. Elle a tenu 
des consultations avec des acteurs politiques nationaux, dont le President Jose 
Mario Vaz, le President de l’Assemblee nationale Cipriano Cassama, le Premier 
Ministre Baciro Dja, des representants des cinq partis siegeant au Parlement et le 
groupe des 15 parlementaires (le « Groupe des 15 ») qui avaient ete expulses du 
Parti africain pour l’independance de la Gurnee et de Cabo Verde (PAIGC). Ces 
acteurs se sont mis d’accord sur une feuille de route en six points visant a sortir de 
la crise politique, les six points etant l’organisation d’une table ronde nationale 
ouverte a tous; la constitution d’un gouvernement representatif aux fins de la mise 
en oeuvre de reformes essentielles avant les elections legislatives de 2018; la mise 
en place, par la CEDEAO, d’un mecanisme de controle et de suivi; la mise en oeuvre 
de reformes dans les secteurs de la defense et de la securite; la demobilisation 
progressive de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau dans les six mois qui 
suivront la formation d’un contingent national devant assurer la protection des 
institutions de l’Etat et s’acquitter ainsi d’une tache relevant auparavant du mandat 
de la Mission. 

13. Du 10 au 14 octobre, a Conakry, le Mediateur de la CEDEAO a organise des 
consultations avec les acteurs nationaux au sujet de 1’application des deux premiers 
points du plan d’action, a savoir la nomination d’un premier ministre qui fasse 
consensus et d’un gouvernement representatif ainsi que l’organisation d’un dialogue 
national ouvert a tous sur les grandes reformes constitutionnelles. Le 14 octobre, les 
acteurs politiques ont signe les Accords de Conakry, qui prevoyaient la nomination 
d’un premier ministre faisant consensus et jouissant de la confiance du President; la 
constitution d’un gouvernement representatif charge de mettre en oeuvre le 
programme de reformes convenu a Tissue d’un dialogue national cense se tenir dans 
les 30 jours suivant la nomination d’un premier ministre; Elaboration et l’adoption 
d’un pacte de stability (dont les dispositions prevoiraient une reforme 
constitutionnelle visant a etablir des relations stables entre le pouvoir executif, le 
pouvoir legislatif et le pouvoir judiciaire, des reformes electorates visant a organiser 
des elections legislatives et locales en 2018, l’adoption d’une nouvelle loi relative 
aux partis politiques qui regirait le financement public des partis, la reforme des 
secteurs de la defense, de la securite et de la justice et le lancement d’un programme 
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de developpement); la reintegration au sein du PAIGC du groupe des 
15 parlementaires qui en avaient ete exclus, sans conditions et conformement aux 
regies en vigueur dans le parti. Les Accords prevoyaient egalement que la 
CEDEAO, l’Union africaine, la Communaute des pays de langue portugaise, l’ONU 
et l’Union europeenne apportent leur concours a l’application du pacte de stabilite 
et a la mise en place, par la CEDEAO, d’un mecanisme de controle et devaluation 
visant a garantir la stabilite de l’ensemble du processus. 

14. Depuis, des disaccords ont neanmoins persiste entre les acteurs politiques au 
sujet de la nomination d’un premier ministre. Le 15 novembre, le President a 
dissous le gouvernement du Premier Ministre, M. Dja, au motif qu’il n’avait pas su 
faire approuver son programme de travail et le budget national par l’Assemblee 
nationale. Le 18 novembre, il a nomme Umaro Sissoco Embalo au poste de Premier 
Ministre. M. Embalo, l’un des trois candidats qu’il avait proposes aux partis 
politiques represents a l’Assemblee pendant les pourparlers de Conakry a la mi- 
octobre 2016, n’etait pas le candidat choisi par le PAIGC (le parti au pouvoir), ce 
qui etait pourtant une condition sine qua non pour sortir de l’impasse. Les acteurs 
nationaux ont reagi conformement aux positions qu’ils avaient prises apres la 
signature des Accords de Conakry. Le PAIGC a accuse le President d’avoir denonce 
les Accords en nommant Embalo, tandis que le Parti du renouveau social (PRS) 
annongait qu’il approuvait ladite nomination. Le 12 decembre, le President a 
nomme par decret les membres du gouvernement. Sur les cinq partis represents a 
l’Assemblee nationale, seul le PRS faisait partie du nouveau gouvernement. 

15. Le President ayant echoue a nommer un premier ministre qui fasse consensus, 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres de la 
CEDEAO, dans un communique final publie le 17 decembre a Tissue de sa 
cinquantieme session ordinaire, l’a exhort a se conformer strictement aux Accords 
et a en respecter toutes les dispositions. Elle a aussi donne pour instructions a la 
Commission de la CEDEAO d’entamer, des le mois d’avril 2017, les operations de 
retrait de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau, dont le mandat viendrait a 
expiration le 30 juin 2017. 

16. Le 22 fevrier, la Commission permanente de l’Assemblee nationale a refuse 
une nouvelle fois, a la majorite des voix grace aux deputes du PAIGC, de consacrer 
une session ordinaire au programme de travail du nouveau gouvernement. Dans le 
compte rendu des debats publie juste apres la seance, la Commission permanente a 
justifie son refus par le fait que ce programme de travail avait ete presente par un 
gouvernement qui n’etait pas conforme aux dispositions des Accords de Conakry. 

17. La tension politique regnant dans la capitale s’est repandue dans les regions, 
ou plusieurs confrontations ont ete observees entre des partisans du Groupe des 15 
et des membres du PAIGC. Le 5 mars, le chef de file du PAIGC, l’ancien Premier 
Ministre Domingos Simdes Pereira, est rentre a Bissau apres plus d’un mois a 
l’etranger, ce qui a donne lieu a un deployment important des forces de police. A la 
suite d’allegations persistantes selon lesquelles il pourrait etre arrete a son arrivee, 
des milliers de partisans, ainsi que des membres du Forum des partis democratiques 
pour un dialogue politique, se sont rassembles a l’aeroport pour l’accueillir. Le chef 
de file du PAIGC a quitte l’aeroport sans encombre, escorte par des membres de la 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. 

18. Le nombre de manifestations et de contre-manifestations politiques a 
egalement augmente. Le 9 mars, un mouvement intitule « Le Citoyen» aurait 
rassemble 2 000 a 3 000 personnes, y compris certains membres du Gouvernement, 
du PRS et du Groupe des 15, devant l’Assemblee nationale. Les manifestants ont 
demande la reprise des activites de l’Assemblee et scande des slogans en faveur du 
President et du Gouvernement. Lors d’une reunion avec le BINUGBIS, egalement 
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tenue le 9 mars, le President de l’Assemblee nationale a remercie le Bureau et la 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau de leur aide; il estimait en effet que, sans 
leur intervention, les manifestants auraient mis a sac les locaux de l’Assemblee 
nationale et sa residence. Le 11 mars, le Mouvement des citoyens conscients et non 
conformistes aurait rassemble 2 500 a 3 000 manifestants, qui ont marche de 
l’aeroport national jusqu’au centre-ville en scandant des slogans appelant a la 
demission du President. Bien que le PAIGC n’ait pas exprime publiquement son 
soutien a cette marche, nombre de ses membres et deputes y ont pris part. Le 
27 mai, une manifestation organisee par ce mouvement et d’autres organisations de 
la societe civile a entraine des afffontements entre les forces de l’ordre et des 
manifestants, faisant au total 18 blesses qui ont du etre hospitalises. 

19. Le 23 avril, apres des consultations tenues a Conakry avec le President de la 
Guinee, en sa capacite de Mediateur de la CEDEAO, une mission ministerielle de la 
CEDEAO chargee de 1’evaluation et du suivi de 1’application des Accords de 
Conakry et beneficiant d’un appui logistique du BINUGBIS est arrivee a Bissau 
pour organiser des negotiations avec les parties prenantes nationales et 
internationales. Les parties aux Accords ont a nouveau reaffirme leur volonte de les 
appliquer, alors que les acteurs politiques nationaux et les representants de la societe 
civile ont deplore le retrait annonce de la Mission de la CEDEAO en Guinee- 
Bissau, craignant des consequences nefastes pour la securite et la stability dans le 
pays. Comme aucun volet des Accords n’avait ete applique, la mission ministerielle 
de la CEDEAO, avant de quitter Bissau le 24 avril, a publie un communique final 
dans lequel elle recommandait qu’en cas de non-respect des Accords ou en 
l’absence d’actions concretes pour leur mise en oeuvre dans un delai de 30 jours, 
tous les Etats membres de la CEDEAO et la communaute internationale imposent 
des sanctions adequates aux individus, groupes d’individus et entites qui 
entraveraient la mise en oeuvre harmonieuse des Accords de Conakry, ainsi qu’a 
leurs proches collaborateurs. 

20. Le 30 mai, un groupe d’organisations de femmes nouvellement cree et appele 
le Comite de mediation des femmes a publie un communique de presse dans lequel 
il invitait les partis politiques a engager un dialogue constructif aux fins du 
reglement du conflit et priait la communaute internationale de rester vigilante et 
d’avoir recours aux mecanismes voulus pour eviter d’eventuels effets pervers. Ses 
membres ont rencontre les principaux dirigeants politiques, notamment le President, 
le President de l’Assemblee nationale, les chefs de file du PAIGC et du PRS ainsi 
que le Groupe des 15. 

21. A l’issue de sa cinquante et unieme session ordinaire, tenue le 4 juin a 
Monrovia, la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement des Etats membres de 
la CEDEAO a pris note de 1’evaluation realisee par la mission ministerielle a Tissue 
de sa visite a Bissau en avril et de la volonte de toutes les parties d’engager des 
pourparlers directs afin d’appliquer les Accords de Conakry. Les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont prie instamment toutes les parties de se conformer strictement 
aux Accords et d’en respecter toutes les dispositions. Ils ont egalement prolonge de 
trois mois le mandat de la Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau pour permettre 
aux acteurs politiques d’appliquer les Accords dans leur integralite, et reaffirme 
qu’ils etaient determines, si cela s’averait necessaire, a instaurer des sanctions 
ciblees contre tous ceux qui entraveraient la mise en oeuvre harmonieuse des 
Accords. 

22. Du 22 au 24 juin, a Bissau, le PAIGC a tenu sa premiere convention nationale, 
qui a rassemble quelque 600 delegues venus de tout le pays. Dans ses remarques 
liminaires, le chef de file du parti a declare que le President mettait le pays en 
danger en conservant un gouvernement inconstitutionnel. A Tissue de la 
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convention, les participants ont adopte plusieurs recommandations, soulignant 
notamment qu’il fallait mener une reforme constitutions lie pour retablir l’equilibre 
entre le pouvoir executif, le pouvoir legislatif et le pouvoir judiciaire tout en 
conservant un regime semi-presidentiel, reformer la legislation en matiere 
d’elections et de partis politiques, faire des reformes internes pour augmenter la 
proportion de femmes et de jeunes dans les instances du parti et reduire au 
maximum les risques de reprise des conflits internes. Ils ont egalement recommande 
que le chef de file du parti participe a la selection des candidats que le parti 
presenterait aux elections presidentielle et legislatives et, a la suite du Forum des 
partis democratiques pour un dialogue politique, ont engage le President a nommer 
Augusto Olivais, qui faisait l’objet d’un consensus, au poste de premier ministre 
dans le cadre des Accords de Conakry. La convention est intervenue dans un climat 
de tensions; en effet, une faction du Groupe des 15 avait accuse la direction du 
PAIGC d’exclure tous les partisans de ce groupe. Le premier jour, la police a 
empeche plusieurs jeunes partisans du Groupe des 15 de perturber la convention. 
L’ancien Premier Ministre, M. Dja, qui etait le troisieme Vice-President du PAIGC 
avant la crise politique, a participe a l’evenement. 

23. Le 26 juin, le President a rencontre des responsables religieux a l’occasion de 
la fin du Ramadan. Dans sa declaration, il a appele a 1’unite de la population bissau- 
guineenne et souligne que les acteurs nationaux devraient faire tout leur possible 
pour surmonter les difficultes du pays au cours des 90 jours suivants. II a invite en 
particulier le PAIGC, le PRS et le Groupe des 15 a conclure un accord pour faciliter 
1’adoption du programme de travail du Gouvernement et du budget national et 
ajoute que, si les acteurs nationaux ne parvenaient pas a s’entendre, il rendrait le 
pouvoir a la population de Guinee-Bissau en organisant des elections anticipees. Le 
lendemain, le chef de file du PAIGC a reaffirme qu’il fallait respecter les 
dispositions des Accords de Conakry et commencer a les appliquer et deplore que le 
President ait tant tarde a envisager 1’organisation d’elections anticipees afin de 
sortir de l’impasse. Le dirigeant de l’Assemblee populaire unie-Parti democratique 
de Guinee-Bissau, Nuno Nabiam, arrive en deuxieme position a l’election 
presidentielle de 2014, a demande des elections legislatives et presidentielle 
anticipees. En outre, il a propose qu’un gouvernement d’unite nationale soit forme 
pour preparer ces elections et examiner au prealable la constitution et le droit 
electoral. 

24. Le 30 juin, le Ministre bissau-guineen de la communication sociale a annonce 
la suspension des activites de trois medias portugais, Radio Televisao de Portugal, 
Radio Difusao de Portugal et l’agence Lusa, dans le pays, faisant valoir que 1’accord 
de cooperation entre Lisbonne et Bissau avait expire. L’agence Lusa a ensuite ete 
retiree de la liste des medias ffappes de suspension. La decision de suspension a 
suscite une levee de boucliers tant au niveau national qu’au niveau international, 
notamment de la part du Gouvernement portugais et de l’Union europeenne, ce qui a 
pousse le Ministre a expliquer, le l er juillet, qu’il s’agissait d’une question technique 
plutot que politique. 

25. Le 7 juillet, le President a rencontre separement le President de l’Assemblee 
nationale et le President de la Cour supreme. Le 10 juillet, il a tenu des reunions 
bilaterales avec les chefs de file du PAIGC, du PRS et du Groupe des 15. Il etait 
accompagne de la coordonnatrice du Comite de mediation des femmes, Francisca 
Vaz. Ces reunions auraient ete l’occasion d’aborder le scenario d’une dissolution de 
l’Assemblee nationale, le mandat de la commission electorate, la nomination d’un 
premier ministre qui fasse consensus, les perspectives d’approbation du programme 
de travail d’un gouvernement constitue par un premier ministre soutenu par le 
PAIGC, la reintegration du Groupe des 15 au sein du PAIGC et la possibility de 
constituer un gouvernement d’ouverture. 
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26. En depit de l’impasse politique actuelle et des mouvements de contestation 
recurrents, la croissance economique devrait se poursuivre en 2017. Neanmoins, 
comme je l’ai indique dans mes deux precedents rapports (S/2015/619 et 
S/2016/720), les causes profondes de l’instabilite en Guinee-Bissau ne font l’objet 
d’aucune mesure corrective, et la paralysie politique actuelle annule les progres 
accomplis apres les elections legislatives reussies de 2014. A l’approche des 
elections legislatives et presidentielle, actuellement prevues pour 2018 et 2019, il 
est urgent de mettre en oeuvre les reformes clefs. 


V. Recommandations relatives au maintien des sanctions 
imposees par 1’Organisation des Nations Unies 

27. La paralysie politique prolongee en Guinee-Bissau continue de souligner la 
fragility des institutions de l’Etat et l’echec du dialogue politique. A ce jour, les 
conditions de securite restent stables, les tensions ne se sont pas traduites par des 
actes de violence, l’armee n’intervient pas dans les differends politiques, il semble 
que les droits de l’homme soient globalement respectes et aucune menace 
imminente ne pese sur l’ordre constitutionnel. Je pense neanmoins qu’il importe de 
souligner que la situation actuelle n’est pas tenable et qu’il est done urgent de sortir 
de l’impasse politique. 

28. Les recommandations concernant la poursuite du regime de sanctions que j ’ai 
formulees dans mon dernier rapport (S/2016/720) restent valables et pertinentes au 
vu de la situation politique actuelle en Guinee-Bissau. Le Conseil voudra peut-etre 
maintenir les criteres actuels d’inscription sur la Liste et signifier clairement a tous 
les Bissau-Guineens que ce regime de sanctions s’applique a tous les fauteurs de 
troubles, quelle que soit leur affiliation politique ou institutionnelle, et qu’il est pret, 
si necessaire, a renforcer les mesures de sanction et a ajouter d’autres noms a la 
Liste. Il pourrait egalement envisager de creer un Groupe d’experts charge 
d’enrichir la base d’informations dont dispose le Comite pour faire mieux connaitre 
le regime de sanctions dans le pays et de recenser les personnes remplissant les 
criteres de designation en vue de l’application de mesures ciblees. 

29. Au vu du role que l’armee, et en particulier les individus inscrits sur la Liste, 
semblent jouer actuellement, il importe que le Conseil de securite et le Comite 
revoient cette liste. Je recommande que le Comite mette a jour la Liste en tenant 
compte des informations qui lui ont ete communiquees au sujet du deces de 
Sanha Clusse. 

30. Le deplacement a Bissau du President du Comite etait un signal fort envoye 
par le Conseil a la population bissau-guineenne pour l’assurer de son engagement. 
C’etait aussi pour le Conseil un moyen de montrer qu’il etait pret a envisager des 
sanctions ciblees ainsi que d’autres mecanismes fondes sur la Charte pour parvenir a 
un reglement pacifique de l’impasse politique dans le pays. Il serait souhaitable que 
le Comite poursuive sa collaboration avec les acteurs locaux, regionaux et 
internationaux ainsi qu’avec les partenaires du systeme des Nations Unies, 
notamment l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime. 
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